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SEPTEMBRE 1958 

RÉALISATIONS 

de la 

HEBDOMADAIRE 
N• 4 

DIRECTION DES RELATIONS PUBLIQUES ET DE L'INFORMATION 
15, RUE DU LOU V RE , PARIS-1"' 

ASSOCIATION NATIONALE POUR lE SOUTIEN DE l'ACTION DU GÉNÉRAL DE GAUllE 

FICHE D'INFORMATION 
GÉNÉRALE N • 1 

L'ÉVOLUTION DE L'UNION FRANÇAISE DEPUIS 1946 

Pourquoi cette fiche ? 

Après le VO'lJage en Afrique du Général de Gaulle et au 

monient où !.a nouvelle constitution s'attache à mettre au point des 

formules souples et originales pour le rattachement à !.a M étro­

pole des peuples d'Outre-Mer, il est intéressant de v oir ce que 

douze années d'usage ont fait d e l'édifice n ornm..é « Union Fran­

çai.se » par la Constitution de 1.946. 

P LAN: 

1) Dans une première partie est exposé le réginie établi par 

la Constitution de 1946 : 

- P rincipes généraux, 

- Département <l'Outre-Mer, 

- Territoires d'Outi-e-Mer, 

- Etats protigés, états associés. 

2) Dans une seconde partie est exa1ninée l'évolution actuelle 

rcrs un régime fédératif. 

-1-
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RÉGIME ËTABLI PAR LA CONSTITUTION DE 1946 

PHl~CIPES GF'\FRA.UX 

C'ette C'onstltuUon n\ ait accordé aux problèmes 
d'Outrc-Mer une place qui n'ln-ait jusque-là pas d 'équ1-
\"lllent daD:,~ toute l'hb,toire de 1'"1 France. Aprè" avoir 
posé en prm,·lpe que < la France forme avec les Pt>uple:; 
d"Outro-.Mer une Union fonMe !'Ur l'é~alité des drol~ 
et des de, oi~"· sans distinction de race ni rle reliinon > 
le texte préc1:;."\lt : < L 'l'nion française est formée d'une 
p.1rt de la République françuise qui comprend la France 
~étropolitaine, les Départements et les Territoires 
d Outre-:\Ier, d'autre part des Territoires et Etats Asso­
ch~;; >. 

Une remarque IPIUinalre s'impose : coutruirement à 
une confuston très fréquente hors des milieux spécia­
lisés, l'expression < Union Française> ne signifiait pas 
< Territoire!:' d'Outre-)1er >, mais était pri~e dans un 
sens beaucoup plus large. Ceci dit, d pour se placer 
sur le plan du Droit public internatioool, la distinction 
établie par le deuxième texte cité re,enait à dire que 
l'ertain" pay,.. (Départements et Territoires tl'Outre­
\Ier) étaient directement intégrés à la République 
Françaü,e, tandis que d'autres (Territoires associés, 
Etats associés) en étaient entièrement distincts JI en 
ré:::ultait une :::-rande diversité de statuts politiques 
rarmnt de l'assimilation pure et simple aux conditions 
métropolitaines à une quasi-autonomie. L'article i5 dl! 
la Consthuuon de l!l-t6 préYoyait d'ailleurs que les 
statuts respectifs de,- membres de la République et de 
ITn!on française étaient susceptibles d'é,olution. 

DEPARTEMEi\TS D'OCTRE-:MER 

Les départements d'Outre-'.\ler •,n-aient en prmcipe 
Je même statut que les départements rle la 2\Iétropole. 
Il s agissait d'une p.ut de la )Ianinique, la Guadeloupe, 
la Guyane et !a Réunion, terres françaises depuis plus 
de troi~ siècles qui ayaient assimilt' san!' heurts le 
mode de ,ie et les cadres sociaux francais, d'autre part 
de l'Al;ré'ne constituée en départe.ment,; depuis 1848 et, 
à l'e~ception de dh·ers particulansrnes locaux, considé­
r~e comme un Yéritable prolon~ement Je la 2\létropole 
A llleure actuelle, ~, le statut de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion n'a eu 
be oin ,.l'aurnne retouche. il a été au contraire prévu 
pour l'Algérie certJ.Lns asS-Oup!issements structurels 
dc,;unés à s'adapter à la réalité vi,ante d'une popula­
tion ccr.nprenant deux !croupes raciaux 1!ifférents. 

TERRITOIRES D"OL'TRE-,ŒR 

Le;; Terntoires d'Outre-'.\ler euu.,nt les anciennes 
colonies qui n'étalent pas devenues département;; 
d'Outre-Mer. Ils n'étalent pas assimilés aux ctrcons­
cnptions territoriales de la Métropole et cousenu_lcnt 
leu;- caroctère particulier. Si l'application systématique 
des lois constitutionnelles ne leur était pas imposée, lis 
fatsaient néanmo.ns, eux aussi, partie Intégrante de la 
République Française. Entraient dans cette catégorie 
le, territoires unitaires suivants : Saint-Pierre et )Ii­
quelon, Comores, Madagascar, Côte Française des So­
malis, EtebhssC!lllents français de l'Inde, ~ouvelle Calé­
donie, Etablissements français d'Océanie, puis de~x 
groupements de Territoire :A.0,F. et A.E.F., _enf~:1 
J'lndoclune. C'cs territoires constituaient deg collectn·itP~ 
administratives décentralisées ayant une personnahtP 
Juridique propre l~n cas de groupe de territoires, 

2 

l\,nscmble possrc 1ll une personna lité dhstlncte de cet e 
,te cbacun des te rritoires compo nta Lc3 r rtla­
oonts ic toJs ces territoires avalent comme ce x de la 
.\létropole, l.i natlonalllê fram;nlso, car depu II la toi 
du ; mat l!\46, toute d1stlnction entre citoyens et non­
citoyens 11\"alt d1.;.paru Désormais nationalité et clto7en­
neté se c·onfondnlent, l:>ten que les personnes ortgtnat­
re:- de.;. tcrritoir<)s pussent consencr certains aspecta d,. 
leur" institutions tradltionoellcs, c'est-à-dire ce Qnc l'on 
appelle le c statut personnel >. La lég is lation c'.'talt en 
principe spéiciale à chaque territoire. SI la léglslaUon 
crimin<'lle, le ré:..irue des libertés publiques et l'organi­
sation politique ct administrative restaient rél!:lées par 
le:;, lois du Parlement, en d'autres metlères les déci­
sions étaient le plus souvent prises par décrets et règte­
mentio, après con;;ultation obligatoire de l'Assemblée 
de l'Union Française. Il y avait là un embryon d 'idée 
fédérath e qui rleYait faire son chemin et se dé,elop­
per lar~ement au moment de la fameuse < loi-cadre >. 

Les territoin•-. en,·oyaient des représentanL<s aux 
Assemblées politique;; de la 2\létropole. Ce régime, qui 
marquait certes un granrl pas en avant par rapport à 
l'état antérieur, :;'ayèra toutefois assez vite insuffisanL 
On a,·ait successivement assisté à la défection des Eta­
blissements fran1:aiio des Indes, puis aux graves événe­
ments d'Inrlochine. rne refonte était nécessaire : la 
loi-cadre tle 1!156 e.vait pour rôle de la tenter. 

PLA.\ POLITIQUE : le suffrage universel était ins­
titué pour les citoyens des deux sexes. le double col­
lège électoral disparaissait, faisant place au collège 
unique : les citoyeng rl'origine métropolitaine et ceux 
iles T.0 . .\1 votaient ensemble pour les mêmes candi­
•1'a.ts 

PLA:\ AD~11;,,;1sTR..-\.TIF la loi-cadre reconnais­
~au uux Fran~als d'Outre-:'>ler la capacité de ;Érer Jeurs 
.iffa1res propres. La création de l onseils de Gouverne­
ment de\,tit permettre aux représentants élus des p0pu­
lations •'e participer à l'exercice rlu pouvoir exécutif 
local; dans le même !'!<prit, l,1 t·ompétence et les pou­
\Oirs lies • ssemblées délibfranteio étaient élargis. 

PL.\;,,; Eco:-;o~IIQUE. SOCIAL. CULTUREL : !a 
loi-cad l't' partait de la constatation qu'il serait plus 
uu1slble qu'utile <le faire accéder à de nouvelles libertés 
et à ùe noU\·elles responsabilités de" hommes que l'on 
n'aiderait 1>as 11lus efficacement à combattre la mbère 
et 1'1gnorance .• \ussi inten,;ifi."lit-on l'aide économique 
et technique aux pays sous-dé,·eloppès dont le de~tin ~e 
<'onfontl a\ ec ('elui d!' la France 

Olen qi:.e cetu loi-c..1dre n<' ('haugeat nen à la nature 
•les liens ;\létropole-T 0.:-.1. <'t que Je principe de !'Unité 
de la République fut en principe rc~pecté, elle im,tituait 
par contrt' une lrcentrallsation a!lmimstrative pous­
s~e. Les Conctlot s de Gouverneur.. se chang,,atent 
desorm{lis en celles <'c , Haut-Commissaire-. présidant 
le c Con~e1l •le Gouvernement-.. C't' Conseil était un , ｾ＠
rttable gouvernement loc,11 se composant d<' membres 
élus !"lr l'Assemblée Terrttorktle et portant le titre de 
• :llimst.res . Le GoU\·erncment lo<'al ;:'occupait de, tout.', 
•e,; affaires du Ttrrlrotre, à l'exclusion de:; matières ré­
ser,ée~ (Affaire~ Etrans:-èrl's, DHense :,;atwnnh', En:;el­
~.nement Supéneur, .'.\lonnale, Plan Eronorulque) Enfin 
l Ais"emhlé,, Terrnonale élisa.lt le Con::<t',I de GoU\ ,,rn,'-
1'!1ent, , Otait le hud;,:et du territoir<' et surtout. d(lllS lei' 
uoma1nes de .son ressort, pou\ ait prendre de.., ~;le>­
~ent,_ ~f-~e s 11:;,, ~t:dent contraires nux lois exbt:inlt'~ : 
<' est 1.c1 l,t pierr, d .ichoppement qui pro,·cqua ln ntc,•$­
s•té d une refont(' 
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ANNEXE 1 

LES ORGANES DE L'UNION FRANÇAISE EN 1946. 

Prèsident de l'UNION FRANÇAISE 
( President de la Republique) 
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ANNEXE Il 
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ANNEXE Ill 

I 

I 

I 

FRANÇAISE 

'· 1 

1 

A 'R A 
1 

1 
• 1 

'" _.,,.. 
1 

S O U d a n ~o • j IP..-.....'..~L..:...;.___;,,::~~ ~. .- . 
... . ,. - ·-Niamey 

.,. ,:-::----~~~ 

\ 

1 
Echelle: 40 .000 .000 



7/9

ANNEXE IV 

EFFORT DE FINANCEMENT OE f1A 

FRA~CE OUTRE-~IER OE 1 ~)4(, A ! ~)fi7 

ETUDFS RLCll!'.RC:llf-.S 

PRODUCTION AGRICOLP.. 

- PRODUCTION INDUSTRIELLE. ET COMMERCE. 

ÉVOLUTION DU REVENU NATIONAL 
A. O. F. · A. E. F. - CAMEROUN 

EN !lllLLIARDS DE FRANCS M.tTROPOLITAINS 19:i7 (MONNAIE CONSTANTE) 87~ 

-------- ---
lmI). MATOT•DH.AINE. 0, ruo d<• l'Ecu • fü:lms 

l)(,i,r.t lf,ga,I n• 61)() - 3•• trltnP.!!tr•! 195R 

D ()J1 <,ANJSMf ') IJJ. CP f fJII 

c:J L<JUJPHMLNT!> f>OCIAIJX 

D JPANSPOl11 S f.T COMMIJNIGA IIONS 

I.e Oérant J , C' DAllRC, 
/Hrat , ur ,r,,• 1:r/atU>n• /'ubltqttn n d, l ' l n f11rr,;uJllu 
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ET\ I'~ l'HOl'Et;ES, TEHl!ITOIHES ASSOCIES : 
l~n l!I Ili, l'\!111011 l•'r.111ç:1I 11 < omprf'nlLtt t'll 011lro J,•11 

1~10111 prot,~g~s 1111 \1•rt11 ,lt• ,·011vl'11tlo11A tntn11.1llon•1ll'" · 
ru:--1s11,, .. t ,t,\Hth', 1•nfl11 IM r,•1-rttolre11 assoclt-,, 

<'.\~I l·'HO\!N 1•t 'l'OllO, 11111'1\'nno~ colonies allom,truloR 
dont ln tUll•ll,• noul:t avait t\tt'i confl~e par la Soclét{ ,1e11 
,'l;nUons rq,rh l,1 première .;11t•rre mondlnlo. Ll's évt'ine­
m,•nts d lndod,lnP conduisirnnt à. ln conception d'une 
nou, ,,11,, ,·a11sgorl1• : l11s « F;tnts Associés >. Ce cadre 
tltutt <losllné à accueillir les nouveaux états indoclli­
no1s 1•t bientôt le 'llnroc et ln Tunisie, qui venaient 
ii'ncc,><IE'r à l'lntlPpendnnce. Le TOGO et le CAMEROUN 
,lt•vennlE>nt ,les répuhliques indépendantes assez annlo­
i;ues :\ la NIGFRL\, c·e~t-à-dire ne gardant avec la 
~lt'itropole que des liens d'ordre surtout affectif. 

VERS LA FEDERATION 
Au cours des dix dernières années, nous avons en 

erret assisté à un intense bouillonnement des peuples en 
.\sie et en Afrique. Nourris de nos propres principes 
êman<:ipateurs, mis en contact avec un monde dont les 
conditions de v le se modifient à vue d'œil par la radio, 
l'avion, les découvertes atomiques. ces peuples ont litté-

,1110111,,111 voulu rnctt1e lo" bouchl,ea dPubJe, > ｾ＠ ont 
1·h1·rc'.h/l, ,rnv, 111 UVNJ 11no hfilo r.xco11Blve, b. rattraper 
Inur rr•tard 11ur lc11 européon11 1',n ce qui conœroe 
l'Union Franvalse, la Coni;tltullon de lll4fl m"Ualt fll 
11rl\s1J11re et 01,pcisalt l(Jfl 'I'crrltolrcs d'OtJtro-t,tcr, encore 
solirll'tnent relMs à la Métroxiole, et de J,•unes étala qui 
déjà Axploral1mt les chemtr" Je la llbert/. Même da!lll 
les T<•trltolres fortement rellc11, 1~ Ael!emblées Terrtto­
rlales, noue l'avons dit. pouvaient réglemP.nt.cr mt:mc "D 
contradiction nvec le11 lois exlstanl.eil. Cocl tmi,llquatt 
une idée générale encore étrangllre à la Con1UtuUon 
de 1946 et qui était en contradiction interne avec le 
système que l'on prétendait •maintenir. En rait, dh que 
le germe fé<lêratif se fut Introduit dans l'édinl'e de 194$, 
cet édifice avait vécu. 

La Constitution nouvelle sur laquelle les FrançaI1 
vont Incessamment avoir à voter se prononce en termes 
clairs, dans son Titre XI et précisément dans lea arti­
cles 67, 68 et 69, pour Je système de la Communauté. 
E:lle ose traduire par les mots ce qui est déJa dans lea 
faits. On ne freine pas les grand;,, mouvementa, mal.a 
on peut les aider à tro-.1ver la. vole dans laquelle ùa 
accompliront leur vocation profonde : à tE1II1p11 nou­
,•eaux. sol ution nouvelle et franche. 

TABLEAU DE L'UNION FRANÇAISE 

I - DEPARTE~U:NTS D'OU'l'RE-.M:F.lt •(Mlristère de 
l'Intérieur) : 

\fARTINIQUE {Fort-de-France) . . . . . . . . . . . . . . 260.000 
GUADELOUPE (1) (Basse-Terre) . . . . . ..... . 
GUY ANE {Cayenne) ......... . 
LA REUNION Saint-Denis) 

250.000 
28.000 

276.000 

II - \l.t:J·.RŒ .. ... environ 9.500.000 ha.b. 

A DéJ.artcm,•ut,, 

éparten,ent d'ALGER 
flépartf'ment de TIZl-ùUZOU 
Départ,meu• <l'ORLEANSYILLE ... .. . 
Département de MEDEA 
D~parwment d AUMALE 
Dépar cment d'ORAN 
Déparfl ment de l'LE;'.!CEN 
Dfrartement dr ;\lOP.'I AG.' :'\E:\f 

!l~partement de 'I L\RET 
Département de SAIDA 
Département de CONSTANTINE ..... . 
DépartPment de BONE 
Département de SETIF . . . • ... .. . .... . 
Département de BATNA ........... . 
Département de BOUGIE . . . . . . . . . 

B T>épartements sahariens.. 

Dêpart1:ment des OASIS 
Département de la SAOURA 

environ .... 

1.079.806 
800.S92 
633-630 
338.07] 
31 ! 708 
801.()87 

371.956 
61P ;7 
267 .10 
240.168 

1.030.168 
577 914 
543.729 
599.691 
718.440 

650.000 

III - T.O.Jl. (Ministère de la France d'Outre-Mer) 
1 - A îri11uP Occident.ale F.rançaiite {Dakar) 19.000.000 

SENEGAL ,(Dakar 
~1AURITANIE {Nouakchott) 
GUINI~E {Conakry) 
CôTE D'IVOIRE (Abidjan) 
HA TITE-VOLTA {Ouagadoug0u) 
DAHOMEY ,(Porto-Novo) 
SOUDAN {Bamako) 
NIGEH (NIMney) 

- 1 

2 - Hrl<1ue llquntoriale Française (Brazzaville) 
5.000.000 habitantil 

GABON lLibreville) 
.\fOYEN-CONGO (Brazzaville) 
OUBANGUI-CHARI ('Bangui) 
TC'HAD (Fort-Lamy) 

:~ - ,,t1ula,b'l!t~car et déptmdances (2)' {Tananarive) 
5.000.000 habitants 

Province de TANANARIVE 
Province de TAMATAVE 
Provinl'e de ~1AJUNGA 
Province de FIANARANTSOA 
Province de TULEAR 
Province de DIEGO-SUAREZ 

-t - \rchipel des Comores (Dzaoudzi) ... ,.... 170.000 

ｾ＠ - t'ôte Frnnça.isr des Somalis (Djibouti) . 66 000 

6 - Nom·ellr Caliidonle et 'l(•pendances (Nou-
m'én) . . . . . . . . . . . . . . . 65.000 

'I 

Polyné~le i'rança.ise (Papeete) ..... 

S11int-Pll•rre et M.iquelon (Saint-Pierre) .. 

ll1•s .\n~t.mles (3) et Tt'rre \délie {mission 
çaise permanente). 

l\' TERRITOIRES \SSOrms 

65.000 

6.000 

fran-

<"AMEROUN (Yaounclé) ...... .... ..... · ... . 
'rOGO (Lomé) ..................... . 

3.200.000 
1.100.000 

V - PAIS DE CONJ>O:Ml.NIUM, 

ARCHIPEL DES NOUVELLES-HEBRIDES (:Ministère 
dP la France d'Outre-Mer) (Port-Vila) ... ,.. 50-000 

(1) D6pend.allces . Xa.rle-Ga.lnnte, les ~aintu, la :O..lalrade, 
SaJnt-Ba.rthélémy, 

(2) Ilu du Cant!l de Mosa.mbl,;iue. 
(3) Ils Kerguelen. Nouvell.- .\matrrJam, l-'àlnt-Paul, Ar• 

,·hlpol Cro:Mlt. 
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TERRITOIRE 

A. O. F ..... , 

A. E. F . .... . 

MADAGASCAR 

NOUVELLE­
CALtDONIE 

TOGO ..... . 

CAMEROUN 

SUPERFICIE 

(en milliers 

de km2) 

4.634 

2.510 

590 

19 

57 

432 

QUELQUES CHIFFRES (1) 

POPULA­
TION 

en Unités 
(reœnsement 

de l'I.S.I., 
chiffres ap­
proximatifs) 

19.000.000 

5.000.000 

VILLE 
PRINCIPALE 

Dakar 
(230.000 hab.) 

Brazzaville 
( 1 05.000 hab.) 

5.000.000 Tananarive 
(175.000 hab.l 

65.000 Nouméa 
(25.000 hab.) 

1. 100.000 Lomé 

3.200.000 

(40.000 hab.) 

Yaoundé 
(32.000 hab.) 

VALEURS 
DES IMPORTATIONS 

EN 1955 
1EN MILLIONS Dili FRS MJ!:TRO) 

Importations 
g lobales 

134.398 

36.698 

42.835 

9.003 

6.437 

36.324 

Importations 
en prove­

nance de la 
Métropole 

86.372 

21.309 

31.110 

3.517 

2.683 

22.734 

INVESTIS­
SEMENTS DE 
LA FRANCE 
ou 31 dé-

cembre 1955 
(en milliards 

de Francs 
Métropoli­

tains) 

194 

88,7 

58,1 

13,1 

7,34 

88,9 

lll Chiffres provenant du Service des Statistiques du Mini stère de la F.O.M 

VOLUME 

DES PRINCIPALES 

PRODUCTIONS EN 1955 

(chiffres approximatifs 

(en mimera de Ton,nea) 

Arochides . . . . . 771 
Café . . . . . . . . . 81,5 
Cot:oo . . . . . . . . 73 
Bonones ...... 104 
Bauxite . . • • . . . 493 

Bois d'Okoumé : 1 .400 
(mètres cubes) 

Viandes conservées, con­
gelées ou réfrigérées -
1.600 (Tonnes métri­
ques). 

Riz : 1.000 (milliers de 
Tonnes). 
Café : 44 (milliers de 
Tonnes). 
Viandes conservées, con­
gelées ou réfrigérées : 
2.000 ffonnes métri­
ques). 

Graphite : 14,7 (milliers 
de Tonnes). 

Coprah : 3,4 (milliers de 
Tonl'l'ë?s). 

Nickel : 996 (milliers de 
Tonnes) (deuxième pro­
ducteur mondia l). 

PERSPECTIVES 

Aluminium : gisement.a Ullmi­
tée. · Une usine va. ètre corui­
trulte qui accroitra. de 40 'l' la 
production mondiale. 

Pétrole : déjà 50.000 Tonnes 
pa.r m ols en 1958. Autr es gise­
ments reconnus et non encore 
exploités. 
Energie hydroélectrique • ba.r­
ra.ge du K ouilou. 
Ma.nga.nèse : le gisement de 
Fra nceville au Gabon est l'un 
des plus Importants du monde. 

E x ploitation des minerais ra­
dioactifs. 

Réser ve" consldérabl~ de nic­
kel. Une u~me en cours d'l-q 
pement penncttra.. à i,:u-tlr de 
1959 une proùuctlon de~ 
T. n ickel mét nl par an. à ~n."< 
compt'tltlt. ~arch6 lntén:~ uit 
de ch~ome à , endre aux Et. ts­
t·n1s. 

Café : 4,3 (milliers 
Tonnes). 
Huile de palmiste : 
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3 (milliers de Tonnes). 

Caoutchouc : 
4.070 (Tonnes). 
Cacao : 56,4 (milliers 
de Tonnes). 
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